
                         Une téléconférence s'est 
       tenue hier en présence de la Direction et 
des représentant·es du personnel. Comme  pour la 
rencontre du 1er avril dernier, le format de la réunion ne 
nous a pas permis d'aborder tous les sujets que nous souhaitions, 
mais nous vous présentons ici l'essentiel des informations à retenir:
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Le DGS a commencé la réunion par un état des 
lieux des agent·es mobilisé·es sur les sites du 
CD31, dans le cadre du Plan de Continuité de 
l'Activité (PCA). Le nombre d'agents sur sites a 
légèrement augmenté du fait d'une augmentation 
de l'activité sur certaines missions: ouverture de 
l'antenne de St. Gaudens deux jours par semaine 
pour permettre la consultation des dossiers de la 
DTS, mobilisation (sur la base du volontariat), des 
services logistique et courrier pour distribuer les 
masques récemment réceptionnés, réouverture 
des consultations PMI, mobilisation de comptables 
de la direction du Patrimoine pour traiter les 
marchés en cours et anticiper les avances sur les 
marchés à venir...

L'effectif va encore augmenter dans les semaines 
à venir en raison de la mise en place de l'équipe 
"Bons Solidaires" (30 agent·es) et de la préparation 
du fauchage des routes (10 agent·es).

Nous avons ensuite eu un point sur la livraison des 
équipements de protection: 40 000 masques 
chirurgicaux  et 30 000 masques FFP2 ont été 
réceptionnés. Deux commandes de plusieurs 
centaines de milliers de masques (groupées avec 
des régions) sont en attente. Les premières 
livraisons sont prévues pour les semaines à venir.

En outre, le CD a passé une commande de 70 000 
masques par semaine auprès d'un atelier de 
production du Vernet (soit environs 2 masques par 
agent et par jour jusqu'à fin 2021).

14 collèges ont été mis à disposition pour maintenir 
l'accueil des enfants "prioritaires" pendant les 
vacances. A la connaissance du CD, aucun enfant 
n'a été accueilli. Les agent·es concerné·es 
toucheront tout de même la prime d'astreinte. Nous 
constatons l'incroyable incapacité du CD à ne 
serait-ce que comptabiliser le nombre d'agent·es 
mobilisé·es dans les collèges.

Suite aux annonces du Président de la République, 
la date du 11 mai laisse entrevoir un début de 
réouverture des services. la Direction Générale 
affiche une volonté de ne rouvrir que dans des 
conditions de sécurité optimales. Le déconfinement 
sera très progressif. Les  modalités seront fixées 
selon l'état de l'épidémie.



Suite à cette présentation de la situation, nous sommes intervenu·es sur plusieurs points:

 - Nous avons demandé à ce que les dispositifs 
relatifs au temps de travail (Autorisation Spéciale 
d'Absence,gardes d'enfants, etc...) soient prolongés 
au delà du 11 mai. Le DGS nous a répondu que 
ce serait le cas, "autant que nécessaire".

 - Nous avons alerté la direction sur le fait que 
certains chefs de services annoncent la 
suppression de RTT pour des agent.es en ASA. La 
direction nous a confirmé que ces agissements 
n'avaient pas lieu d'être, et nous a demandé de 
faire remonter les situations problématiques. c'est 
ce que nous allons faire.

 - Nous avons demandé si des agents en ASA 
avaient été placé en congé d'office pour avoir 
refusé de venir sur site en raison de conditions de 
sécurité insuffisantes, contrairement à la volonté 
affichée de M. VINICINI de privilégier le volontariat.  
Le DGS nous a assuré que ce n'était pas le cas. 
Dont acte.

 - Nous avons pris acte de la dotation de 50€ par 
mois et par enfant annoncée par M. MÉRIC à 
l'attention des assistantes familiales. Nous avons 
maintenu notre demande d'augmentation de la 
majoration pour sujétion exceptionnelle, pour 
reconnaître pleinement l'engagement des familles 
d'accueil dans cette période difficile.

En outre, nous avons souligné que certaines ass 
fam qui n'accueillaient plus d'enfant du fait de la 
crise sanitaire étaient "mises en attente", avec une 
indemnité très insuffisante. Nous avons demandé à 
ce qu'elles ne perdent pas de revenu, comme tous 
les autres agent·es du CD31. Le DGS a pris note 
et s'est engagé à trouver une solution.

 - Nous avons dénoncé une nouvelle fois le double 
discours concernant la mission IP: depuis le début 
de la crise, la direction générale nous assure que 
seules les IP les plus urgentes sont traitées, et ce 
dans des conditions de sécurité optimales. Pourtant 
nous constatons que de nombreuses enquêtes sont 
transmises aux équipes IP et parfois même aux 
MDS, en contradiction avec les critères fixés 
oralement par le DGS et la Directrice des 
solidarités. Nous avons renouvelé la demande 
d'une consigne claire, communiquée par écrit 
aux agent·es et aux encadrant·es. Le DGS s'y est 
engagé. Nous ne manquerons pas de les relancer!

 - Nous avons dénoncé le fait que le dispositif "bons 
solidaires" exclue les sans papiers et ne permette 
pas de régler d'autres besoins que l'alimentation ou 
l'hygiène (les transports, les avances de frais de 
soin sont aussi des besoins essentiels). Le DGS 
nous annonce l'ouverture d'une réflexion sur un 
dispositif comblant les lacunes des bons 
solidaires. Nous y serons particulièrement 
attentif·ves.

Nous avons terminé sur nos conditions pour une éventuelle reprise du travail : 

SUD a demandé une réunion du Comité Technique et du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail en préalable à toute nouvelle ouverture des services. 

La date du 11 mai n'est pas pour nous un horizon fiable mais l'annonce gouvernementale l'a mise dans le 
paysage. Par ailleurs, nous avons indiqué notre position en matière de réouverture : nous sommes 
favorables à une réouverture dans l'ensemble des services utiles à la population (ce qui concerne la 
plupart des services du CD), à la condition expresse que la sécurité des agent·es et des usager·es 
soit garanties par les mesures les plus adaptées. 

Nous avons résumé notre ligne dans le slogan : "pas de masque, pas de test, pas de travail !" et nous 
comptons bien faire appliquer ces éléments essentiels pour une reprise en toute sécurité et surtout 
durable. Nous ne participerons pas à un processus qui serait un risque pour une nouvelle 
accélération de l'épidémie !


	Diapo 1
	Diapo 2

